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DEPUIS quelques se‐maines, les paquets desucre en briques demarque Tati, produit par lasociété Sucaf basée dans laprovince du Haut‐Ogooué,sont introuvables desrayons des grandes sur‐faces commerciales et su‐pérettes. Une rareté quis'est répercutée, il y a plu‐

sieurs jours, au niveau desépiceries et des détaillantsde quartiers de Libreville.Cette pénurie affecte au‐jourd'hui plusieurs mé‐nages contraints au seulchoix du sucre en poudre.Cette situation de pénuriea laissé libre‐cours à toutesles interprétations.Pour la direction généralede Sucaf à Franceville, quenous avons joint par télé‐phone hier matin, cette ra‐reté n'est nullement due àune intention quelconquede créer la rareté du sucre,

a"in de favoriser la haussede prix ainsi que l'alimen‐tent les supputations. Au‐trement dit, les prix dusucre obéissent à une mer‐curiale et la Sucaf entendrespecter la réglementa‐tion gabonaise en la ma‐tière.Donnant les raisons decette pénurie momenta‐née, M. Christian Ranardet,directeur général de laSucaf, explique que l'ab‐sence du sucre en formatbriques est plutôt conjonc‐turelle et s'explique par les

travaux de maintenancedes équipements permet‐tant de conditionner, enbriques, le sucre. " Nous
opérons chaque année une
maintenance à grande
échelle de nos appareils. On
ne peut en faire autrement,
c'est une contrainte tech-
nique nécessaire à la survie
des appareils. Cette mainte-
nance nécessite une inter-
ruption momentanée de la
production à pareil mo-
ment de l'année", a‐t‐il indi‐qué. Avant d'ajouter que,consciente de la demande

qui ne cesse de croître, laSucaf s'emploie à acquérirun deuxième appareil demanière à soutenir, toutel'année, la production de cetype de sucre très de‐mandé par les ménages ga‐bonais.Néanmoins, a conclu M.Christian Renardet, laSucaf a depuis plus de troissemaines repris les appro‐visionnements du marchéde Libreville en sucre. Ilreste que, à cause du rama‐dan, d'importants achatsdes stocks ont été effectués

par les menages musul‐mans. Mais à force de jouer à cepetit jeu, de ne pas préve‐nir cette situation qui n’estpas un accident, il est àcraindre que les autoritésne soient contraintes decasser le monopole deSucaf. Un peu comme ellesl’ont fait, la mort dansl’ame, pour l’huile de tabledont la production était as‐surée parAgroGabon.(Nous y revien‐drons).

La maintenance des équipements à l'origine de l'absence du sucre en briques
Production sucrière
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SELON un rapport sur lesinsectes consommés enAfrique centrale réalisé parle Centre international derecherche forestière(Cifor) et l'Institut de re‐cherche pour le développe‐ment (IRD), il existeplusieurs modes de col‐lecte et d’exploitation com‐merciales. L’étude montreque les insectes les plusconsommés par les popu‐lations rurales et urbainessont les coléoptères par‐tant des larves, des che‐nilles, termites, criquets,grillons et sauterelles.Les chercheurs, en parte‐nariat avec les communau‐

Quid du commerce des insectes en Afrique centrale ?
Préservation de la biodiversité

JM
Libreville/ Gabon

tés locales, entendent tra‐vailler en synergie en vuede trouver des solutionsaussi bien pour leur pré‐servation que pour leurcommercialisation."Cette ré!lexion vise à mieux
préserver la biodiversité des

insectes, mais surtout à en-
visager des solutions dura-
bles pour que les
populations puissent être
des acteurs du développe-
ment en les commerciali-
sant. Cela permettra de
mettre en place des !ilières

ainsi qu'une chaîne de va-
leur", indique un expert local.Au Cameroun, des essais

d’élevage des rhyncho‐phores sont en cours enmilieu rural. Ces résultatsseront diffusés auprès desassociations paysannes etdes coopératives des paysde la sous‐région. En plus,les espèces consomméessont en voie d’identi"ica‐tion par des critères géné‐tiques, garants dans lefutur d’un traçage ef"icacedes ressources. Ainsi, lesinsectes comestibles de‐viendront un des multiplesatouts possibles du déve‐loppement de la rechercheet de la petite entreprisedans la sous‐région.
Les chenilles sont des espèces procurant des res-

sources insoupçonnées.
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La plupart des papillons se transforment 
en chenilles.
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LE président du Syndicatdes transports terrestreset connexes du Gabon(STTCG), Albert BernardBongo Essono, a réunilundi, au siège de la Confé‐dération des syndicats li‐bres du Gabon (CGSL), sis àNkembo, les opérateurséconomiques exerçantdans le secteur du lavageautomobile. Le but de cetterencontre était d'exhorterces derniers à employer lesjeunes gabonais formésdans ce secteur d'activité,au nouveau centre de for‐mation pour les petits mé‐tiers Sylvia BongoOndimba, inauguré il y a unmois, au quartier Ambowè.Pour le président duSTTCG, Albert BernardBongo Essono, ces jeunesgabonais formés dans lesecteur du lavage éprou‐vent beaucoup de dif"icul‐tés à s'installer à leurpropre compte, notam‐ment dans l'acquisition desespaces, des compteursd'eau et de courant. En at‐

Pour une gabonisation du secteur du lavage automobile

Rencontre Syndicats des transports terrestres et
connexes /Responsables des lavages auto 
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tendant qu'une solutionsoit trouvée, et conformé‐ment à la volonté des auto‐rités gabonaisesd'éradiquer la pauvretédans notre pays, il a été de‐mandé, au cours de cetterencontre, aux proprié‐taires des stations de la‐vage d'aider ces jeunesgabonais, en les employantdans leurs structures. Ceque ces derniers ont ac‐cepté de faire volontiers,par la voix de leur repré‐sentant. Toutefois, certainsemploient déjà de nom‐breux Gabonais.

Les responsables des sta‐tions de lavages ont égale‐ment pro"ité de cetterencontre pour présenterau président du STTCG lesdif"icultés qu'ils rencon‐trent sur le terrain avec lesautorités municipales. Al‐bert Bernard Bongo Es‐sono, qui dit pourtant avoirentamé un travail avec lamairie, ne comprend pasles motivations chez cesderniers à con"isquer lematériel de travail de cesopérateurs économiques,en dépit du fait qu'ils sont àjour.

Albert Bernard Bongo Essono (veste), lors de sa ren-
contre avec les opérateurs économiques des sta-

tions de lavage auto.
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